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Le Mouvement Rural de Jeunesse Chrétienne, en tant qu’organisation de jeunes œuvrant pour le développement du milieu rural, agit sur l’agriculture, avec comme priorité le renouvellement des générations d’agriculteurs. Nous rejoignons de nombreux jeunes paysans, en projet d’installation ou s’interrogeant sur la possibilité de devenir agriculteur, dont une part importante hors cadre familial.

En 2010, pour plus de 22000 départs, seulement 13000 personnes se sont installées en agriculture dont moins de 9000 avaient moins de quarante ans. Dans ces conditions, le renouvellement des générations en agriculture n'est pas assuré. Ce constat n'est pas inédit et a largement été commenté. Il fait de l'installation agricole l'un des enjeux majeurs de l'avenir de l'agriculture française. Dans un contexte plus général de crise économique, l'agriculture n'y échappe pas. Les exemples ne manquent pas pour nous rappeler que de nombreux agriculteurs ne vivent pas de leur métier et font faillite. Ce contexte ne facilite pas le développement des installations agricoles qui s'inscrivent dans une situation qui semble de plus en plus complexe. Face aux attentes de la société, au développement des enjeux écologiques, les agriculteurs sont amenés à baser leur installation à l'aune de repères économiques mais aussi sociaux, environnementaux, territoriaux. Dans cette situation, le MRJC repère cinq leviers d'actions pour agir sur l'installation. Ces leviers sont nourris d'expériences observées, promues et mises en place par le mouvement. Ces expériences de terrain ou analyses constituent un vivier intéressant pour expérimenter, développer mais aussi inventer des solutions nouvelles. Ces cinq leviers d'actions sont :

· Favoriser l'accès au foncier et au bâti

· Innover dans l'accès aux financements

· Améliorer l'organisation et le contenu de l'accompagnement à l'installation

· Mettre en œuvre une politique de développement territorial pour améliorer les conditions de vie des personnes qui s'installent

· Amener des jeunes au métier d’agriculteur en améliorant l’image du métier et en favorisant l’expérimentation 
Ces réflexions et propositions s'inscrivent dans un processus qui nous amène et nous amènera à étayer et préciser nos propositions tout au long de la concertation. Cette note, nous l'espérons, en appelle d'autres.

Favoriser l’accès au foncier et au bâti

Nos constats

L’accès au foncier est identifié comme la principale difficulté à l’installation de jeunes en agriculture. Avec une artificialisation des terres grandissante, l’espace agricole se fait de plus en plus rare. Les transferts de foncier restent relativement opaques, avec un contrôle des structures qui n’est plus aussi efficient qu’il a pu l’être.

Par ailleurs, les offres de terres ne sont pas toujours adaptées aux différents projets. En effet, lors d’un départ, le cédant préfère souvent vendre l’ensemble de ses terres en une fois plutôt que de les dissocier. Les productions nécessitant des surfaces moindres s’en retrouvent parfois pénalisées.

Notre analyse

L’une des difficultés majeures pour un porteur de projet est d’avoir connaissance des terres disponibles dans des délais suffisants pour être candidat lors des commissions d’attribution. En effet, bien souvent les offres sont d’abord proposées à des agriculteurs voisins souhaitant s’agrandir, qui ont aussi plus de moyens financiers qu’un jeune qui s’installe. La règle du plus offrant est malheureusement la plus courante, même parfois lorsque la SAFER est décisionnaire. On note d’ailleurs que la SAFER a un pouvoir limité, notamment du fait des moyens financiers qui se sont réduits considérablement depuis une dizaine d’années. De plus, avec le développement des structures sociétaires, on peut racheter directement des parts de l’exploitation donnant accès à des terres, sans passer par les organismes de régulation du marché foncier.

Un autre problème important pour accéder à des terres est bien sûr le prix croissant de celles-ci. Car même si la France est l’un des pays d’Europe occidentale où le foncier est le moins cher, sa raréfaction entraîne un phénomène important de spéculation sur les terres. Le montant des retraites agricoles apparaît là comme un enjeu important. En effet, avec une retraite agricole moyenne d’environ 800 € par mois, contre 1100 € pour le reste de la société, le paysan retraité souhaite souvent compenser la différence en louant ou vendant ses terres dans un objectif principalement financier. 

Enfin, on constate qu’il n’est pas toujours simple d’avoir le bâtiment correspondant aux besoins de l’exploitation (taille, mise aux normes, maison d’habitation du cédant dans le même bâtiment…).
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Nos propositions

Développer les lieux et moyens d’information

Il serait intéressant de rendre obligatoire la publication des exploitations à céder, ou qui le seront prochainement, au Répertoire Départ Installation, publication qui est aujourd’hui optionnelle. Des moyens de communication sont également à créer sur les terres qui seront prochainement mises en vente, les baux arrivant à terme…

Des choix au plus près des réalités

En plus des CDI (Comités Départementaux à l’Installation) réservés à la profession agricole et des membres de conseils généraux et régionaux, des CLI (Comités Locaux d’Installation) commencent à se développer qui peuvent être ouverts à des associations, des consommateurs ou des propriétaires. Ceci permet d’avoir une gestion plus concertée et de rapprocher les acteurs directement concernés. Il s'agit d'encourager et de généraliser ces pratiques.

Des moyens à la hauteur des enjeux

La SAFER peut jouer un rôle important en stockant des terres disponibles et en les redistribuant progressivement. A condition qu’elle en ait – ou qu’elle s’en donne – les moyens. Cela peut être possible aussi via une aide compensatoire des collectivités pour permettre le morcellement des terres à céder. Par exemple, en Poitou-Charentes, le Conseil Régional facilite le stockage des terres en finançant les frais financiers et de gestion de la SAFER liés au stockage des terres. Ces terres sont rétrocédées par la suite à des personnes souhaitant s’installer plutôt que d’aller à l’agrandissement.

Une réforme de la fiscalité apparaît comme nécessaire pour lutter contre le phénomène de rente et de spéculation. Cela pourrait être couplé à une revalorisation des retraites agricoles.

Une plus grande sensibilisation des collectivités pour une implication forte

Les élus locaux peuvent également avoir un impact fort sur la gestion du foncier. Ils peuvent aussi mettre à disposition des porteurs de projet des terres, soit en location, soit via un système de vente progressive par exemple. Il est aussi possible de créer des fermes-relais, qui permettent à la personne qui s’installe d’avoir le bâti nécessaire à son installation. Ces pratiques existent mais manquent aujourd'hui de visibilité et de moyens pour se diffuser sur l'ensemble du territoire.

Innover dans le financement de l’installation

Nos constats


L’accès au financement est également un frein important à l’installation. En effet, avec des structures de plus en plus grandes, des équipements de plus en plus développés, l’investissement financier est souvent très lourd. Même s’il existe différents dispositifs d’aide à l’installation (DJA, prêts bonifiés, aides régionales…), le risque financier reste important. Cela est d’autant plus vrai lorsqu’on s’installe Hors Cadre Familial et/ou avec un projet « atypique » sur lesquels les banques ont moins de références et donc sont plus réticentes à attribuer les crédits nécessaires, malgré un PDE (Plan de Développement d’Exploitation) solide. Au-delà de l’accès au financement, la nécessité de s’endetter parfois sur 20 ans, voire davantage, fait renoncer de nombreux porteurs de projet.

Notre analyse

Avec la crise économique et les importantes fluctuations du marché, il est encore plus difficile et risqué d’obtenir les crédits nécessaires à une installation. Depuis quelques années, plusieurs organisations de micro-crédit ou de finances solidaires se sont développées. Cependant, ce type de structures agit encore peu en milieu rural et dans l'agriculture, même si récemment des dynamiques ont émergé.

Le principe coopératif a perdu beaucoup de son sens. En effet, même si le nombre de coopératives reste très important en agriculture, il ne va plus de pair avec la coopération entre agriculteurs qui permet pourtant une réduction importante des charges des exploitations. Ce phénomène est encouragé par un système d’aide (prêts bonifiés) et une fiscalité qui encouragent souvent, voire sont conditionnés à l’investissement. Pourtant, les dynamiques collectives
 permettent à la fois de réduire les coûts et de partager les risques.

Il est important aussi de changer de point de vue sur l'accès aux financements dans des modèles agricoles qui nécessitent énormément de capitaux. Les agricultures économes nous paraissent en ce sens plus efficientes. En limitant les risques financiers et en jouant sur les charges, les fermes qui développent l'autonomie et l'économie nous montrent qu'il est possible de gagner sa vie sans forcément s'endetter démesurément.

Nos propositions

Des aides publiques en phase avec les enjeux

Le système d’aide doit permettre à chacun de s’installer. Toutefois, au vu des enjeux sociaux, économiques et environnementaux, il paraît important que l’Etat prenne davantage en compte, encourage, des modèles agricoles en conversion, plus efficient énergétiquement, qui créent plus d’emplois via des aides incitatives vers des systèmes plus innovants.

Il nous paraît aussi intéressant d’inciter les collectivités à investir (ou s’investir) directement dans les projets agricoles à haute valeur ajoutée territoriale. Cela peut se traduire par l’investissement dans les SCIC (Société coopérative à Intérêt Collectif).

Une fiscalité à repenser

Le soutien à l’investissement encouragé par la fiscalité agricole actuelle coûte cher et n’apporte pas l’effet escompté. Au contraire, il incite les agriculteurs à agrandir leur structure, leur permet de dégager des plus-values, qui plus est exonérées d’impôts, sur la revente de matériel. Ce système doit être réformé en profondeur pour faciliter l’installation et le développement d’une agriculture durable et ancrée sur son territoire.


De plus, l’enjeu de relocalisation de l’agriculture, soutenu par le Parti Socialiste durant les campagnes présidentielle et législative, peut se traduire par une taxation forte de la délocalisation et de l’importation des productions agricoles pour soutenir les projets d’installation à forte valeur ajoutée territoriale. 

Favoriser les levées de fonds et d'épargnes innovantes 


Nous proposons la mise en place avec les banques de livrets d'épargne « Agricultures d'Avenir ». Les banques réinvestiraient l'épargne des citoyens dans des projets d'installations agricoles. Dans une même lignée, le ministère pourrait encourager le développement de CIGALES agricoles. Un fonds d'investissement agricole pourrait être aussi créé pour que l'épargne des coopératives agricoles serve directement le développement de nouvelles installations. L'Etat pourrait aussi choisir d'investir dans la foncière Terre de Liens afin de s'inscrire dans un partenariat public privé inédit (citoyens et Etat investissent ensemble). La future banque publique d'investissement peut être un outil également intéressant. De nombreuses solutions peuvent être imaginées et la finance solidaire constitue un vivier de possibilités pour innover dans l'accès aux financements. 

Améliorer l’organisation et le contenu de l’accompagnement à l’installation

Nos constats


Le PPP (Plan de Professionnalisation Personnalisé) est le seul dispositif donnant accès aux aides à l’installation (DJA et prêts bonifiés). Si la mission d’installation est confiée aux chambres d’agriculture, le parcours est piloté par le syndicat Jeunes Agriculteurs.


Actuellement, de nombreux projets innovants sont considérés comme non viables par les structures conventionnelles comme le Point Info Installation. Pourtant, d’autres parcours d’accompagnement se sont développés depuis quelques années, avec souvent des projets de ce type. Avec un accompagnement adapté, ils arrivent souvent à s’installer (avec ou sans les aides) et leur projet s’avère durable.

Notre analyse

Même si les Points Info Installation et le PPP sont accessibles à tous et doivent rester neutres, le principe d’un parcours à l’installation piloté par un syndicat pose des questions – voire des problèmes – à certains porteurs de projet. Ainsi, de plus en plus de porteurs de projets passent par d’autres circuits pour s’installer. Même si certains repassent par la suite par le parcours classique afin de bénéficier des aides, beaucoup d’entre eux s’installent alors hors DJA ou ne s’installent pas faute de financements.

Face à la diversité des projets agricoles et de l’évolution de l’agriculture, il convient de développer une offre d’accompagnement adaptée aux besoins des porteurs de projet, notamment ceux s’installant Hors Cadre Familial, qui ont des besoins différents
.

De plus, il apparaît comme essentiel d’insister davantage sur le projet personnel et le mode de vie que souhaite avoir le futur agriculteur. Ceci permettrait d’éviter à un nombre important de jeunes installés de renoncer après quelques années.

Nos propositions

Une totale neutralité et une ouverture dans le parcours à l’installation

La mission d’accompagnement à l’installation n’est pas une question syndicale, mais une mission de service public. Ainsi, même s’il est important qu’un acteur comme Jeunes Agriculteurs soit impliqué, il serait plus pertinent qu’il ne soit plus identifié comme le « porteur » du parcours à l’installation. Nous pensons qu’il est possible d’optimiser ce parcours en associant à la politique d’installation et à l’amélioration du parcours différents acteurs agricoles (Point Info Installation, autres syndicats, organismes de formation, associations, collectivités). Ceci permettrait de créer une complémentarité des dispositifs et une mutualisation des compétences spécifiques. 

Des pédagogies innovantes pour des candidats plus acteurs de leur projet

En termes d'accompagnement, l'éducation populaire a développé des méthodes et savoirs faire précieux. Il s'agit de permettre aux agriculteurs de se réapproprier leur métier via un accompagnement plus collectif, des pédagogies actives... De plus, certains réseaux de développement agricole, notamment au sein des ONVAR, ont une expérience importante dans le développement d’une agriculture basée sur des modèles plus innovants. Il serait donc intéressant d’encourager la présence de ces réseaux dans les Points Info Installation et tout au long du PPP.

Des initiatives innovantes à développer

Par ailleurs, des structures se développent depuis quelques années pour accompagner progressivement l’installation. C’est notamment le cas des Espaces-Test Agricoles qui offrent à des porteurs de projet la possibilité de tester leur activité sans prendre de risque financier en leur mettant à disposition la structure nécessaire à l’exercice de son projet et un accompagnement durant ce test pour lui permettre de poursuivre ou de réorienter son projet. Cette initiative s’inspire notamment du principe des couveuses d’activités qui jusqu’alors n’existaient pas pour le milieu agricole. 

D’autres initiatives de ce genre se développent comme le tutorat. Ce principe consiste à permettre à la personne qui s’installe d’être accompagnée à ses débuts par le cédant ou par un autre agriculteur du territoire. Ceci permet également de mieux s’intégrer localement.

Mettre en œuvre une politique de développement territorial pour améliorer les conditions de vie des personnes qui s'installent

Nos constats

Les jeunes qui s'installent en agriculture sont de plus en plus attentifs à l'environnement dans lequel ils s'installent. Aspirants à des modes de vie proches d'autres professions et territoires, les services développés, la présence de bassin d'emplois comptent dans les territoires qu'ils choisissent pour y vivre. Dans ce contexte, le développement territorial joue un rôle important pour faciliter l'installation agricole. Pourtant, depuis de nombreuses années, à la lumière du simple critère économique, les services publics se sont retirés de territoires isolés. Dans le même temps, les politiques et lignes de crédit du Ministère de l’Agriculture ont de moins en moins soutenu les dynamiques croisant développement agricole et développement de territoire. 
Notre analyse

S'installer n'est pas s'enterrer. L'isolement de certains agriculteurs (nombreux!) n'est pas acceptable, bien qu’elle offre un champ médiatique que n’évitent pas d’investir certaines chaînes télévisuelles. Une installation réussie doit prendre en compte les différents aspects de la vie de l'agriculteur : la présence de services publics, notamment d'écoles, de commerces, de lieux de socialisation, la possibilité pour le conjoint de trouver un emploi à proximité, parfois (et de plus en plus souvent) un logement hors de la ferme. Nous subissons trop souvent aujourd'hui l'abandon progressif des territoires ruraux des priorités de politiques publiques. Celui-ci est en partie à l'origine du sentiment d'abandon qu'ont pu développer certaines populations rurales, parmi lesquelles les jeunes et les agriculteurs. L'analyse du vote des derniers scrutins va dans ce sens.

D'autre part, l'émergence de réponses originales à des problématiques agricoles est aujourd'hui régulièrement issue d'un dialogue entre agriculteurs et non agriculteurs, entre producteurs et consommateurs. La dimension territoriale semble intéressante de ce point de vue. C'est bien en développant les espaces de concertations avec des acteurs divers qu'il s'agit de trouver des solutions à l'installation agricole. 

Si le monde agricole met régulièrement en avant, à juste titre, sa contribution au développement des territoires ruraux, nous observons que l'inverse est tout aussi vrai et important ! Le destin des uns est intimement lié à celui des autres.

Nos propositions

Il semble judicieux d’engager un travail interministériel volontariste sur le développement rural avec des ministères comme ceux de l'Egalité des territoires et du Logement, de l'Emploi, de la Décentralisation, de l'ESS ou encore du Redressement productif. 

Agir sur le lien social et la socialisation dans les territoires ruraux

Reconnaissant la participation des associations d’animation rurale dans le développement du lien social dans les territoires ruraux, il s’agit de recréer une ligne de financement des associations d’animation rurale au ministère de l’Agriculture. 

Stopper le retrait des services publics dans les territoires ruraux

Nous souhaitons que le gouvernement priorise certaines zones rurales pour maintenir des services publics de proximité dans des territoires comme l’école, la santé, la poste, ou les moyens de déplacement (notamment réseau ferré).
Agir sur le logement en milieu rural

Un travail de recensement du logement locatif en milieu rural est nécessaire. Il pourra faciliter les recherches des personnes voulant s’installer à leur arrivée sur le territoire. Une meilleure diffusion de cette information est aussi à organiser.

Inscrire les territoires ruraux comme prioritaires dans les politiques d’emploi du gouvernement

Afin de faciliter le développement de l’emploi en milieu rural, notamment pour le conjoint ou la conjointe, nous souhaitons que les territoires ruraux soient considérés comme prioritaires sur l’ensemble des politiques d’emploi du gouvernement, au même titre que les quartiers dits « populaires ». La question se pose fortement aujourd’hui en ce qui concerne les emplois d’avenir qui sont un bon exemple en la matière. Les emplois d’avenir doivent se développer prioritairement en zones rurales.

Amener des jeunes à l’agriculture en améliorant l’image du métier et en favorisant l’expérimentation
Nos constats

L’image du métier d’agriculteur est rarement en concordance avec la réalité. Les jeunes non issus du monde agricole ont soit une image idéalisée du métier, soit retiennent les images données lors de manifestations paysannes d’un métier difficile, fait de faillites et de difficultés économiques. D’autre part, considérant que le renouvellement des générations agricoles passera par la venue à ce métier de jeunes n’en étant pas issus familialement, l’agriculture doit améliorer son image et donner envie à des jeunes de devenir agriculteurs.

Notre analyse

Le métier d’agriculteur est bien plus riche et divers que le laissent entendre certaines images préconçues. Les jeunes non issus du monde agricole ont souvent du mal à considérer ce métier dans ces différentes composantes. Un important travail d’éducation et de sensibilisation est à faire pour affiner et préciser ces représentations. Le mouvement rejoint aujourd’hui de nombreux jeunes dont les parents ne sont pas agriculteurs et qui s’intéressent à ce métier. Nous menons un travail depuis l’âge de l’adolescence pour que les jeunes mûrissent leur projet professionnel. En la matière il est primordial de ne pas s’arrêter à une démarche de communication, mais de proposer aussi des cadres qui permettent à chaque jeune qui en a le désir de cheminer vers la profession agricole.

Nos propositions

Privilégier un travail éducatif au piège de la communication :

Il s’agit pour nous de ne pas tomber dans le piège de la communication à tout va. Si elle est nécessaire, une politique de développement de l’installation ne pourra se passer d’un véritable travail éducatif. Le ministère de l’Agriculture doit renforcer sa politique de sensibilisation au métier d’agriculteur. Cela passera par un soutien plus fort aux associations d’éducation populaire sensibilisant au métier d’agriculteur et formant des futurs cadres agricoles. Plus concrètement, cela pourrait prendre les formes suivantes :

· Encourager la mise en place de séjours éducatifs pour des publics d’adolescents et de jeunes adultes de découverte du métier d’agriculteur.

· Le soutien aux associations d’éducation populaire via la ligne Promotion Collective Agricole. Depuis quelques années, ces associations n’en bénéficient plus au profit des syndicats par exemple. Or le travail éducatif nécessaire en matière de promotion collective agricole est bien réel.

Permettre l’accueil ponctuel de jeunes dans des fermes pour découvrir le métier d’agriculteur.

Beaucoup de jeunes s’interrogent sur la possibilité de devenir agriculteur, alors que ce n’était pas forcément leur orientation première. Cependant, parmi eux, beaucoup souhaiteraient mieux connaître la réalité du métier avant de se lancer dans une formation parfois longue et dans un parcours qui n’a pas toujours une image très positive. Pour cela, la question du statut freine aujourd’hui le développement d’initiatives innovantes. Par exemple, la mise en place d’un réseau de fermes accueillant des jeunes intéressés par le métier d’agriculteur et d’un cursus de formation adapté à leurs questionnements ne peut se faire aujourd’hui dans de bonnes conditions parce qu’il n’existe pas de statut pour ces jeunes quand ils sont au travail dans les fermes. Aujourd’hui, cela n’est possible que pour des demandeurs d’emploi. Nous souhaitons lancer une réflexion sur les différents statuts possibles pour permettre à toute personne de faire l’expérience du métier. Dans ces réflexions, on pourrait intégrer celle du « portage » de ces jeunes pour leur permettre d’accéder à un statut (statut particulier et adapté inspiré de celui des stagiaires, contrats aidés spécifiques, etc.). 
En guise de conclusion...


Ce présent document reprend les différentes réflexions et propositions que porte aujourd'hui le MRJC sur la politique d'installation. Certaines propositions mériteraient d'être étayées. Nous restons à votre disposition pour le faire si besoin. 
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�	 Vous pouvez consulter le document réalisé par le MRJC, avec le soutien du CASDAR : De la gestion de l’espace à l’accès à la terre, le foncier : une problématique au cœur du développement agricole et rural


�	 Dans le cadre du Réseau Rural Français, le MRJC participe actuellement à un projet piloté par l’AFIP et la FNCUMA sur les dynamiques collectives comme facteur de développement de l’entrepreneuriat en milieu rural.


�	 Le MRJC copilote avec Jeunes Agriculteurs, et en partenariat avec d’autres structures, un projet sur les besoins spécifiques du public Hors Cadre Familial dans le cadre du Réseau Rural Français.
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